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Que devient l’objet « politiques publiques » 

au croisement des disciplines, des sources et des méthodes ?

En 2000, j’ai entamé un doctorat de sociologie de la mémoire sur l’expression des souvenirs à travers le titre de Juste parmi les Nations
. Aux côtés des outils du sociologue, j’ai d’emblée mobilisé notions et méthodes de la discipline historique. Mais au fur et à mesure de ma recherche, les transformations de mon objet initial m’ont amenée à avoir recours à plusieurs des concepts qui font aujourd’hui l’analyse des politiques publiques. En 2006, j’ai ainsi soutenu une thèse qui peut finalement être considérée comme une étude de cas de l’action publique contemporaine (Gensburger, 2009)
.

Il reste que je n’ai pas eu l’impression de conduire l’analyse d’un objet spécifique. Dans cette communication, je vais donc revenir sur quelques-uns des aspects méthodologiques de cette recherche pour tenter de cerner ce qui reste de l’objet « politiques publiques » lorsque celui-ci est appréhendé certes à l’aide des concepts de l’analyse des politiques publiques mais à partir d’un regard et à l’aide de méthodes qui n’en relèvent pas au premier chef.

Dans un premier moment, je présenterai brièvement la démarche qui m’a conduite à analyser une politique publique. Dans un second temps, je m’arrêterai sur la méthodologie utilisée pour conduire cette dernière. J’aborderai ainsi d’abord le recours à un outil classique du sociologue qu’est l’observation participante avant de traiter du dépouillement d’archives, considéré lui comme l’une des marques de l’historien. Enfin, il s’agira de délimiter ce qui reste de l’objet « politiques publiques » lorsque celui-ci est saisi dans une telle perspective. 

I. Un recours stratégique à l’analyse des politiques publiques

Ma pratique de l’analyse des politiques publiques est le produit de mon parcours de recherche, entamé il y a maintenant une dizaine d’années
. A l’origine, je souhaitais étudier, en tant que sociologue, les phénomènes mémoriels contemporains. L’analyse de l’expression des souvenirs à travers le titre de Juste parmi les Nations pour le cas français constituait ainsi, à mes yeux, une véritable étude de cas.

Le titre de Juste est en effet une distinction décernée, depuis 1963, par l’Institut Yad Vashem, et au nom de l’Etat d’Israël, à des non-Juifs qui ont aidé des Juifs. Cette nomination n’intervient cependant qu’à la demande de personnes sauvées qui décident de porter témoignage. Une fois reconnu, le Juste parmi les Nations voit son nom gravé dans un Jardin dédié sur le site de Yad Vashem, à Jérusalem, tandis que diplôme et médaille lui sont décernés par un représentant de l’Etat hébreu. La cérémonie se déroule le plus souvent dans le pays dont la personne honorée est, ou était, ressortissante, cette reconnaissance pouvant avoir lieu à titre posthume. En France, depuis 1995, une association loi 1901 constitue les dossiers de nomination et organise les cérémonies de remise de médailles pour les Justes français. Au 1er janvier 2009, 22 765 personnes avaient reçu cette distinction, parmi elles 2 911 Français.

Il s’agissait donc de comprendre le recours à une pratique sociale particulière : le passage d’un récit du privé au public. J’avais choisi cet objet parce que, du fait de sa taille somme toute réduite, il devait me permettre de saisir la dynamique même de la mémoire et ce d’un point de vue proprement sociologique. La connotation positive de cette distinction
 et finalement le peu d’intérêt que les différents pouvoirs et autorités concernés semblaient manifester à son égard me permettaient notamment d’aller au-delà de la mise en avant dénonciatrice d’ « usages politiques du passé » dont la portée explicative me semblait limitée
.

Mais alors que je venais à peine de commencer ma recherche, mon objet initial a connu de profondes modifications. Le politique et les acteurs étatiques dont j’avais délibérément essayé de limiter la centralité dans le choix et la construction de mon objet y revenaient avec force. Tout d’abord, un nombre croissant d’acteurs publics hexagonaux s’investissaient progressivement dans la commémoration des Justes nationaux. Le 18 janvier 2007, le Président de la République Française a finalement rendu, au nom de la Nation, « hommage aux ‘Justes’ de France ». Il a dévoilé une plaque en leur honneur dans la crypte du Panthéon. Cette cérémonie a inscrit dans la pierre une reconnaissance nationale instituée par la loi du 10 juillet 2000 qui instaure un hommage annuel aux « ‘Justes’ de France » qu’elle définit comme ceux « qui ont recueilli, protégé ou défendu, au péril de leur propre vie et sans aucune contrepartie, une ou plusieurs personnes menacées de génocide » sous l’Occupation. 

Plus encore, si l’Etat français s’appropriait peu à peu le terme israélien, d’autres Etats européens reprenaient également cette catégorie à leur compte. En 1999, soit un an à peine avant la création d’une catégorie autochtone par le Parlement français, la Belgique instaurait un « diplôme de Juste » tandis que, dans leur pays, les « Justes polonais » devenaient éligibles au statut d’anciens combattants (Gensburger et Niewiedzial, 2007). Enfin, depuis 2000, ce terme est repris officiellement par les Etats concernés pour commémorer d’autres génocides, à l’image des cas rwandais ou arménien. En référence au précédent israélien dont il se revendique, un « Jardin des Justes » existe aujourd’hui à Erevan, sur le site du Mémorial du Génocide des Arméniens (Gensburger, 2008b).
Parce que l’arsenal théorique forgé par l’histoire de la mémoire pour ce qui est des liens entre mémoire et politique me semblait donc insuffisamment pertinent, j’ai décidé d’avoir recours à l’analyse des politiques publiques. J’ai ainsi finalement étudié l’institutionnalisation progressive d’une politique publique de commémoration des Justes français puis j’ai mis en perspective le transfert que cette institutionnalisation constitue avec des phénomènes comparables constatés dans d’autres pays.

Pour ce faire, j’ai mobilisé notamment les concepts de gouvernance, de paradigme, d’institutions, de transfert ou encore d’hybridation de politiques publiques. J’ai alors principalement croisé les approches cognitives, institutionnalistes et socio-historiques.

J’ai donc procédé à un bricolage disciplinaire et méthodologique. Toutefois, et si l’analyse des politiques publiques repose le plus souvent sur l’importation de méthodes éprouvées par d’autres disciplines ou des champs disciplinaires voisins, l’importation s’est ici effectuée en sens inverse. Dans mon cas, ceux sont les questionnements et les concepts de l’analyse des politiques publiques qui sont venus compléter un arsenal méthodologique, la constitution d’un corpus et la conduite d’un terrain qui étaient eux déjà en place. Cette importation et son sens n’ont pas été sans conséquence sur l’analyse. C’est sur ce point que je voudrais m’arrêter maintenant pour traiter plus largement de la question des rapports entre analyse des politiques publiques, méthodologie et contours de l’objet.

II. Observer l’action publique par sa marge

En 1999, lorsque débute la procédure législative qui aboutira au vote de la loi du 10 juillet 2000, cela fait déjà deux ans que j’ai débuté ma recherche. Je l’ai en effet commencé dans le cadre de ma maîtrise puis de mon DEA. Je mène alors un terrain d’observation participante au sein de l’association qui gère l’attribution du titre israélien aux Justes français. A cette date, cette association occupe une place centrale au sein de la configuration d’acteurs intéressés à la reconnaissance et à l’évocation des Justes français.

En mettant en place ce terrain d’observation participante, je poursuis deux objectifs. D’une part, étudier les acteurs de mémoire concernés et déterminer dans quelle(s) mesure(s) ils encadrent les souvenirs et les représentations du passé. De l’autre, et corrélativement, comprendre comment et pourquoi ces souvenirs et ces représentations du passé se forment et dans quel(s) éventuel(s) décalage(s) les individus qui les portent se situent vis-à-vis de la norme portée par l’institution Yad Vashem.

C’est donc à partir de cette situation singulière d’observation participante et de cette perspective de recherche initiale que j’ai dans un premier temps abordé l’entrée d’acteurs publics français dans la configuration en question. Tout au long du processus législatif, cette association est en effet en interaction avec les parlementaires comme avec les administrations et les branches de l’Exécutif intéressées. C’est d’abord par ce prisme et donc depuis la marge de l’action publique, et bien sûr dans une démarche réflexive, j’ai ainsi observé la mise en œuvre de ce qui allait devenir une politique publique inscrite sur la durée. Ce n’est que dans un second temps que je me suis placée à l’échelle spécifique de l’action publique et de ses protagonistes. J’ai alors utilisé les méthodes traditionnellement mobilisées pour cela : la réalisation d’entretiens
 et l’analyse de documents officiels, auxquels se sont ajoutées la découverte et l’analyse d’« archives » privées conservées par les principaux députés concernés.

Or la construction diachronique et diversifiée de ce corpus a encadré les conclusions de l’analyse qui a porté ici sur l’amont de la politique publique considérée. Il est en effet apparu que l’appropriation par l’Etat français de la catégorie honorifique israélienne résulte d’abord d’interactions récurrentes avec des manifestations portées par des membres de la société civile et par une familiarisation progressive et réciproque. A partir de 1986 et selon un mécanisme circulaire, l’investissement croissant d’acteurs sociaux socialisent plusieurs acteurs publics, et notamment l’équipe du futur Président de la République alors maire de Paris, au terme de « Juste parmi les Nations ».

Puis, fort de cette socialisation et de cette légitimation initiales, et devenu chef de l’Etat, Jacques Chirac met en œuvre une traduction du titre israélien. Cette initiative présidentielle produit à son tour des effets de légitimation, d’opportunité et d’intéressement qui conduisent d’autres acteurs sociaux à se mobiliser. Ce nouvel engagement légitime alors un peu plus la mise en œuvre d’une action publique de commémoration des Justes français.

La double échelle d’analyse adoptée et l’observation participante de la politique publique depuis sa marge ont donc mis en évidence non seulement l’importance de la co-production des politiques comme des références que celles-ci mobilisent mais également celle du temps et de la durée dans le développement des actions publiques.

A l’aune des méthodes employées et des points de vue adoptés, la circularité constatée comme l’inscription sur la durée amènent finalement à s’interroger : finalement où commence et où s’arrête ce qui relève effectivement de l’action publique mais aussi l’analyse spécifique qui a été élaborée pour la comprendre ? En d’autres termes, pour garder sa pertinence et sa légitimité l’analyse des politiques publiques doit-elle se limiter à des corpus, des échelles et des regards identifiables et en nombre limité ?
III. Saisir les limites de l’action publique en étudiant ses archives

La présentation du recours à un autre type de sources permet de mener plus avant ce questionnement. Parallèlement à la poursuite du terrain d’observation participante engagé, la reprise du titre israélien de Juste parmi les Nations par l’Etat français m’a simultanément conduite à modifier le corpus que j’avais au départ envisagé de constituer. Elle m’a notamment amenée à m’intéresser plus que je ne l’avais prévu à la mise en œuvre originelle de cette catégorie honorifique par l’Etat hébreu.

Puisque celle-ci était intervenue dans les années 50 et 60, il m’était évidemment impossible de l’observer, fût-ce par sa marge. Inlfuencée par la conduite en cours du terrain ethnographique, j’ai cependant tenté de suivre une démarche identique mais à partir de documents écrits. Dans les archives de la Knesset et de Yad Vashem relatives à la création du titre, j’ai d’abord essayé d’identifier l’apparition de conflits et de controverses, internes comme externes. A partir de là, et à chaque fois, j’ai tenté de retracer la configuration d’acteurs parties à la controverse. Enfin, et dans la mesure du possible, j’ai consulté les archives de ces protagonistes multiple. Ce mode d’utilisation des archives m’a permis de porter attention aux coordinations et aux conflits entre acteurs au cœur même de la politique publique. Ce travail sur un tel corpus archivistique ainsi constitué a, à son tour, conduit à la mise en évidence d’une dynamique sociale circulaire où la frontière de l’action publique tend à disparaître derrière des interactions faites de socialisation réciproque et des décalages multiples, parfois conflictuels. Il m’a ainsi semblait que l’analyse des politiques publiques consistait d’abord dans le fait de partir des politiques publiques pour saisir le social.

Mais le recours aux archives n’a bien sûr pas débuté avec les transformations de mon objet initial et l’investissement d’acteurs publics dans la configuration dédiée. A cette date, j’avais déjà constitué en sources une catégorie particulière d’archives. Celle-ci a encadré la manière dont j’ai traité finalement de l’aval de la politique publique étudiée. 

Ma thèse avait pour ambition de saisir l’interaction entre les entrepreneurs de mémoire
 censés encadrer la mémoire et les individus qui sont effectivement porteurs de souvenirs. A cet égard, les dossiers constitués auprès de Yad Vashem par des Juifs sauvés en France pour honorer leurs sauveteurs m’ont semblé une source pertinente. Constitués depuis 1963, ceux-ci sont conservés en tant qu’archives administratives par l’Institut Yad Vashem. Ils contiennent des documents divers : des témoignages - parfois contradictoires-, des papiers officiels ou encore des courriers. L’analyse de tels dossiers m’avait déjà permis d’observer comment le témoignage et le discours sur le passé sont progressivement formatés au fur et à mesure de la procédure. Mais, précisément, elle avait simultanément mis en évidence les limites de cet encadrement, les stratégies de contournement et d’instrumentalisation développées par les individus qui ont recours à cette procédure.

A nouveau, c’est à travers cette source et à cette échelle particulière que j’ai d’abord eu tendance à saisir l’entrée d’acteurs publics dans la configuration consacrée à la commémoration des Justes français. J’ai ainsi constaté l’usage que les individus font effectivement de ces initiatives étatiques. La réalisation d’une large campagne d’entretiens non-directifs avec certains d’entre eux a confirmé l’importance du bricolage auquel procède les individus en rapport avec la politique publique considérée.

Cette diversification des sources et le regard porté sur elles m’ont finalement permis de mettre en évidence que l’institutionnalisation de la catégorie de « ‘Justes’ de France » n’est explicable ni par des usages politiques du passé de type top down, ni par l’action de groupes de pression de type bottom up.

En cela, cette étude de cas de l’action publique rejoint certes plusieurs des travaux actuels qui renouvellent l’analyse des politiques publiques en portant attention à leur variabilité, à leur perméabilité comme à leurs rapports avec d’autres domaines du social (Borraz et Guiraudon, 2008). A l’image de nombreuses politiques publiques contemporaines, le transfert de politique publique que constitue l’institutionnalisation progressive du terme de « ‘Juste’ de France » passe effectivement par « une coordination multi-niveaux et multi-acteurs dont le résultat, toujours incertain, dépend de la capacité des acteurs publics et privés à définir un espace de sens commun » (Muller et Surel : 96-97)
.

Mais du fait du corpus constitué et du point de vue adopté pour arriver à une telle conclusion, celle-ci me semble inviter à questionner la pertinence même du privilège implicite donnée par l’analyse des politiques publiques (fût-elle devenue celle de « l’action publique ») à une entrée dans l’épaisseur du social d’abord par ces dites politique. Si l’analyse des politiques publiques a recours aux mêmes méthodes que des domaines voisins ou des disciplines proches, elle se distingue de ces derniers en ce que ces méthodes sont mobilisées avec le présupposé que, d’une manière ou d’une autre, l’échelle de l’action publique jouit d’un statut particulier. Doit-on dès lors en conclure que l’objet « politiques publiques » ne peut finalement être appréhendé à partir d’un regard et de méthodes qui ne relève pas en propre de l’analyse de ces dites politiques ?

IV. De l’analyse des politiques publiques à une réflexion comparative sur le rapport à l’Etat

Le détour par la comparaison permet d’apporter un début de réponse à cette question. Le recours à la comparaison entre les cas français, polonais et belge a en effet mis en évidence la manière dont le rapport des individus à l’Etat comme l’organisation de celui-ci structurent bel et bien cette coordination d’acteurs et de niveaux qui fait donc l’action publique. Il apparaît ainsi que quelles que soient les méthodes employées et le regard à partir duquel elles le sont, l’analyse des politiques publiques peut être une voie d’accès à l’objet « Etat », saisi précisément dans son épaisseur certes historique mais aussi sociale, en ce que celui-ci est approprié par les individus.

Une importante différence en la matière est en effet apparue entre le cas français et les deux autres cas nationaux. Dans l’Hexagone, l’investissement d’acteurs publics dans la configuration dédiée à la commémoration des Justes est exactement concomitant d’un changement qualitatif et quantitatif du recours au titre de Juste parmi les Nations pour servir à l’expression des souvenirs. Dans les deux autres configurations nationales, ce phénomène est absent.

La construction du corpus qui vient d’être décrite a permis de décortiquer le ressort de ce qui apparaît bel et bien comme une corrélation. Observables directement ou analysables à travers les dossiers et le croisement d’archives, plusieurs démarches individuelles ont semblé indiquer que la concomitance constatée traduit une relation de causalité. Ces démarches sont entamées à chaque fois suite et en réaction à une nouvelle étape de la mise en place d’une politique publique de commémoration des « Justes » français.

Je prendrai ici un exemple. En octobre 1999, cet homme, recueilli enfant par une famille française s’adresse à l’un des députés qui porte la proposition de loi. Il souhaite lui faire part de son désir de voir reconnaître, dans le cadre de la procédure de nomination au titre de « Juste » de France en cours d’examen, ceux « qui, conscients des risques encourus et sans arrière-pensée, [l]’ont hébergé pendant deux ans tandis que [sa] famille était déportée ». Il prend soin d’ajouter « que cette famille n’est pas comptabilisée dans les 1720 Justes [honorés par Yad Vashem] et qu’il y a eu d’autres exemples dans ce village ». C’est donc par choix et en toute connaissance de cause, que cet homme semble privilégier la solution alors envisagée par l’Etat français. Cependant, comme si ce premier pas et la réponse enthousiaste du député avaient signifié, pour cet individu, la légitimation par l’Etat du titre israélien, cet homme entame finalement une démarche officielle auprès de Yad Vashem et ce dès novembre suivant. Ici le rappel du passé et l’affirmation d’une appartenance ethnico-religieuse qui l’accompagne - c’est en tant que « Juif » que cet homme devient « témoin » auprès de Yad Vashem – s’effectue par l’intermédiaire de l’Etat. Un mécanisme semblable se rencontre à chacune des étapes de l’institutionnalisation d’une politique publique de commémoration des Justes français qui ont précédé le vote de la loi du 10 juillet 2000

Ici, l’appropriation de la politique publique par les acteurs traduit une forme particulière de rapport à l’Etat et à ses représentants. En l’espèce, la politique publique analysée ne produit pas d’effets sociaux linéaires. Dans le cas français, c’est avant tout parce que l’individu se reconnaît dans le point de repère offert par l’Etat que la politique de la mémoire de ce dernier « influence » sa mémoire
.
L’objet Etat, entendu dans son épaisseur sociale, semble ainsi être ce qui reste de l’objet « politiques publiques » lorsque celui-ci est saisi certes à partir des concepts qui font l’analyse des politiques publiques mais au croisement des méthodes, des échelles et des regards. A l’aune de ce qui précède, l’analyse des politiques publiques peut ainsi permettre de saisir ce qui fait la spécificité de l’action de l’Etat pour les acteurs sociaux dans leur diversité.

Du fait du cheminement de la recherche présentée dans le premier moment de cette contribution, l’étude de l’institutionnalisation d’une politique publique de commémoration des Justes de France a permis de travailler sur la construction et l’expression d’une forme d’identification à l’Etat par des acteurs qui lui sont extérieurs. Mais, réalisé depuis, un terrain d’observation participante cette fois-ci au cœur de l’action publique – puisque au sein de l’administration en charge de la politique de la mémoire de l’Etat – semble indiquer qu’il serait pertinent d’étudier le même phénomène chez ceux qui incarnent et animent ce dit Etat. L’analyse des politiques publiques couplée à un regard et à des méthodes qui lui restent encore parfois extérieurs semble en effet constituer l’une modalités de réalisation d’une sociologie contemporaine de l’Etat.
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� Sarah Gensburger, Essai de sociologie de la mémoire. L’expression des souvenirs à travers le titre de « Juste parmi les Nations » dans le cas français : entre cadre institutionnel, politique publique et mémoire collective, doctorat de sociologie de l’EHESS, 777 pages et 164 pages d’annexes, sous la direction de Marie-Claire Lavabre.


� Le manuscrit de la thèse a d’ailleurs reçu en 2007 le prix de thèse de l’Association Française de Science Politique – Fondation Mattéi Dogan dans la catégorie « Politiques publiques ».


� Si la plupart des autres contributions à cette session mettront probablement l’accent sur la littérature méthodologique existante, j’ai choisi délibérément ici de centrer le propos sur la présentation empirique de l’enquête puisque c’est ce qui semblait le plus intéresser les organisateurs.


� De manière significative, Tzvetan Todorov à qui l’on doit la notion d’« abus de la mémoire » (Todorov, 1995) qui est peut-être encore aujourd’hui l’une des plus mobilisées pour analyser la « mémoire » (Terray, 2006) porte sur un quasi-piédestal la mémoire de ces Justes (Todorov, 1994). Dans les faits d’ailleurs, et mis à part les deux premières années d’existence du titre israélien, cette reconnaissance a longtemps fait l’objet d’une absence d’un quelconque intérêt de la part de l’Etat hébreu.


� Sur ce point et pour une explication détaillée (Gensburger, 2008a).


� Puisque le débat sur le recours aux entretiens a lui été dynamique en science politique ces dernières années (Pinson et Sala Pala, 2007 ; Laborier et Bongrand, 2005), j’ai choisi de ne pas développer la pratique que j’ai pu en avoir même si celle-ci a été à son tour influencée par la structuration préalable du terrain comme par les échelles auxquelles celui-ci se déploie ; voir sur ce point l’intéressant débat entre Florence Weber et Florence Descamps (Descamps, Weber, 2006).


� Cette expression est empruntée à Michael Pollak (1993 : 30) et fait bien entendu écho à celle d’entrepreneurs politiques.


� De manière délibérée et pour souligner la finalement banalité de cette conclusion, j’ai choisi d’emprunter cette citation à un ouvrage de vulgarisation.


� Le terme de « point de repère » est emprunté à Roger Bastide (1995).
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